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@rib News, 25/01/2011Ï Economie- Le prÃ©sident de lâ€™OLUCOME, Gabriel Rufyri, dÃ©nonce la dÃ©cision de "deux poids
deux mesures" de la part des assureurs burundais vis-Ã -vis des primes dâ€™assurance sur les vÃ©hicules des particuliers.
Selon le prÃ©sident de lâ€™OLUCOME, la deuxiÃ¨me vice-prÃ©sidence avait interdit aux assureurs burundais toute hausse des
primes dâ€™assurances sur les vÃ©hicules de transport et des particuliers. Les assureurs sont pointÃ© du doigt par lâ€™OLUCOME
de nâ€™avoir pas respectÃ© la mesure aprÃ¨s la grÃ¨ve de transporteurs. (Isanganiro/Rpa)
- Selon un propriÃ©taire de vÃ©hicule rencontrÃ© dans la ville de Bujumbura, la vie devient chÃ¨re et les assureurs ne doivent
pas augmentent les frais car ce serait une transgression des mesures prises par le gouvernement. Selon une autre
personne qui sâ€™est exprimÃ© sur les micros des radios privÃ©es de Bujumbura, les assureurs ont dÃ©cidÃ© de ne pas faire
payer les particuliers des primes majorÃ©es sur leurs vÃ©hicules. (Isanganiro)- Au niveau des assureurs, la dÃ©cision de
revoir Ã  la hausse est toujours en vigueur. Le prÃ©sident des associations des Assureurs dit avoir Ã©tÃ© surpris par les
propos du prÃ©sident de lâ€™OLUCOME qui dit quâ€™il ya des contradictions entre ce que la deuxiÃ¨me vice-prÃ©sidence a dit et
ce que les assureurs font. Selon lui, lâ€™administration ne leur a pas empÃªchÃ© dâ€™augmenter les frais mais câ€™est une faÃ§on de
faire une Ã©tude sur comment bien le faire dans lâ€™intÃ©rÃªt gÃ©nÃ©ral que les maisons dâ€™assurance ont dÃ©cidÃ© de ne pas
augmenter les frais. (Isanganiro)SÃ©curitÃ©- Deux personnes membres du parti FNL fidÃ¨les dâ€™Agathon Rwasa ont Ã©tÃ©
arrÃªtÃ©es ce matin dans la commune de Rumonge et sont accusÃ© dâ€™avoir organisÃ© des attaques Ã  Burambi, des attaques
qui ont eu lieu la semaine derniÃ¨re et qui ont coutÃ© la vie Ã  deux policiers de la position de Murago. (Isanganiro)- Sur le
mandat de perquisition que la police a prÃ©sentÃ© Ã  ces personnes, il Ã©tait Ã©crit que ces personnes ont prÃ©parÃ© une attaque
contre la position de la police et que mÃªme un fusil qui appartenait Ã  lâ€™un des deux policiers tuÃ© a Ã©tÃ© pris par ces
membres du FNL. Notons que parmi les personnes arrÃªtÃ©es il y a un enseignant de lâ€™Ã©cole primaire Minago. (Isanganiro)-
Les membres du parti FNL dans la province de Bururi se disent inquiets par ces arrestations quâ€™ils qualifient de vouloir
museler lâ€™opposition. Ils demandent Ã  la justice burundaise de rÃ©habiliter sans dÃ©lais ces victimes de la rÃ©pression
politique. Economie- La banque mondiale va continuer Ã  appuyer le Burundi dans le secteur de lâ€™eau et de lâ€™Ã©lectricitÃ©
comme lâ€™a prÃ©cisÃ© Mark Entire, chargÃ© des opÃ©rations pour lâ€™Ouganda, le Burundi et le Rwanda au sein de la BM, en visite
au Burundi. (Rtnb)- ThÃ©rÃ¨se Niyonkuru reprÃ©sentant du personnel de la Regideso au sein du Conseil de lâ€™entreprise se
dit inquiet par la future gestion envisagÃ©e pour la Regideso. Selon elle, la politique de scinder en deux cette entreprise
de lâ€™eau et dâ€™Ã©lectricitÃ© va occasionner beaucoup de dâ€™emploi pour les travailleurs de cette entreprise Ã©tatique. (Rpa)Droit
de lâ€™homme- La famille de Jean Marie Ntirandekura, tuÃ© dans un cachot Ã  Karusi, rÃ©clame quâ€™une autopsie soit faite pour
connaÃ®tre les causes rÃ©elles de sa mort. La veuve qui sâ€™est exprimÃ©e avec beaucoup de larmes se dit Ã©tonnÃ©e par le fait
que lâ€™administrateur de Mutumba sâ€™est prÃ©cipitÃ© Ã  le faire enterrer alors quâ€™il avait la famille qui devrait lâ€™enterrer dignement.
Cette veuve souligne que les informations selon lesquelles Ntirandekura sâ€™Ã©tait suicidÃ© ne sont pas fondÃ©es. Elle dit que
la victime avait Ã©tÃ© arrÃªtÃ©e le 14 janvier sous accusation de viol mais avait Ã©tÃ© tabassÃ© par la police et la population avant
de le mettre en prison. Cependant, elle dit quâ€™elle sâ€™Ã©tonne dâ€™entendre que son mari sâ€™est suicidÃ© alors quâ€™elle nâ€™a pas vu une
corde ou une autre chose qui montre que rÃ©ellement il sâ€™est suicidÃ©. (Rpa)Education - Des Ã©lÃ¨ves du secondaire en
Mairie de Bujumbura font des navettes dans les rues alors quâ€™ils devraient Ãªtre Ã  lâ€™Ã©cole. Certains de ces Ã©lÃ¨ves se voient
au marchÃ© central de Bujumbura, dâ€™autre sur les lieux publics des grands rassemblements tandis que dâ€™autres se trouvent
devant les kiosques des quartiers de la ville pendant les heures de cours. (Rpa)- Le maire de la ville Evrard Giswaswa
demande aux responsables des Ã©coles publiques et privÃ©es en mairie de Bujumbura de tout faire pour empÃªcher Ã  ces
Ã©lÃ¨ves dâ€™Ãªtre dans les rues les heures de cours. Il se dit Ã©tonnÃ© et choquÃ© par le comportement de certains directeurs
des Ã©coles privÃ©es de la ville de Bujumbura qui arrivent mÃªme Ã  donner des diplÃ´mes aux Ã©lÃ¨ves qui nâ€™ont pas rÃ©ussi ou
Ã  les faire avancer de classe aprÃ¨s avoir reÃ§u de lâ€™argent. (Rpa/Isanganiro)- 10 Ã©lÃ¨ves du lycÃ©e pÃ©dagogique de
Musigati ont Ã©tÃ© renvoyÃ© parce quâ€™elles Ã©taient enceintes, prÃ©cise le directeur de cet Ã©tablissement public. Selon lui, il est
strictement interdit aux filles enceintes de frÃ©quenter une Ã©cole publique. (Isanganiro)- Du cotÃ© des parents et Ã©lÃ¨ves,
câ€™est le mÃ©contentement car ces Ã©lÃ¨ves avaient rÃ©pondu Ã  lâ€™appel du prÃ©sident de la RÃ©publique, invitant tout le mode Ã 
regagner lâ€™Ã©cole. Selon lâ€™une des filles renvoyÃ©es, toutes les Ã©lÃ¨ves renvoyÃ©es Ã©taient mariÃ©es et vivaient avec leurs
maris depuis longtemps. Elles avaient rÃ©intÃ©grÃ© lâ€™Ã©cole suite Ã  lâ€™appel du prÃ©sident de la RÃ©publique, Pierre Nkurunziza. Le
directeur de lâ€™Ã©cole dit cependant quâ€™aprÃ¨s accouchement, elles peuvent regagner lâ€™Ã©cole. (Isanganiro)
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